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RAPPORT ANNUEL DU CONSEIL INTERAMÉRICAIN POUR LE DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (CIDI)

Le présent document résume les activités du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) pendant la période qui s’est écoulée entre les quarante-huitième et la quarante-neuvième sessions ordinaires de l’Assemblée générale, tenues du 4 au 6 juin 2018 et du 26 au 28 juin 2019, respectivement. 
I. FONCTIONS ET ATTRIBUTIONS DU CIDI

Avec l’entrée en vigueur du Protocole de Managua, en 1996, le Conseil interaméricain pour le développement intégré a été créé en tant que principal organe politique chargé de formuler, de promouvoir et de mettre en application les directives de coopération technique, au niveau ministériel, dans le Continent américain. 

Aux termes de l’article 3 de son Statut, les fonctions et attributions du CIDI sont les suivantes:
a. Mettre au point le Plan stratégique et le recommander à l’Assemblée générale;
b. Formuler des propositions conçues pour renforcer le dialogue interaméricain en matière de développement intégré;
c. Promouvoir, coordonner et suivre la mise à exécution du Plan stratégique;
d. Convoquer des réunions ordinaires du Conseil au niveau ministériel ou à un échelon équivalent; des réunions ordinaires mensuelles, des réunions extraordinaires et des réunions spécialisées ou sectorielles;
e. Proposer à l’Assemblée générale de tenir des conférences spécialisées dans les domaines relevant de sa sphère de compétence, afin de traiter des questions techniques spéciales ou de mettre au point des aspects spécifiques de la coopération interaméricaine; de les convoquer en cas d’urgence, conformément aux modalités de la résolution AG/RES. 85 (II-O/72), et de coordonner, le cas échéant, la tenue de ces conférences spécialisées dans le cadre des réunions spécialisées ou sectorielles du CIDI;
f. Promouvoir des relations de coopération avec les organismes pertinents des Nations Unies ainsi qu’avec d’autres entités nationales et internationales, spécialement en ce qui concerne la coordination des programmes interaméricains de coopération technique;
g. Adopter les politiques et les directives générales que le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) et le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI) devront suivre lors de la mise en œuvre des activités de coopération de l’AICD;
h. Convoquer des réunions et séminaires de haut niveau afin d’analyser les problèmes de développement et de formuler des initiatives qui pourraient être mises en œuvre dans le cadre du CIDI, y compris celles qui résultent de l’application de l’article 37 de la Charte de l’Organisation des États Américains ;
i. Évaluer périodiquement l’exécution des activités de coopération en vue d’adopter les décisions qu’il estime pertinentes pour l’amélioration de ces procédures et pour l’utilisation la plus efficace des ressources et faire rapport à l’Assemblée générale sur ce sujet;
j. Coordonner et harmoniser les activités des organismes subsidiaires du CIDI;  
k. Créer des mécanismes de consultation et de dialogue entre les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI et les commissions interaméricaines;
l. Recevoir et analyser les rapports et recommandations de ses organismes subsidiaires, ainsi que les rapports des autres organes chargés de l’exécution des projets du CIDI, et prendre les décisions qui s’imposent;
m. Élire les membres du Conseil d'administration de l'AICD;
n. Adopter les critères appelés à régir l’affectation de ressources additionnelles recueillies par l’AICD et pour l’utilisation desquelles le donateur n’a pas arrêté d’objectifs et de conditions déterminés;
o. Approuver le règlement du Conseil d’administration de l’AICD et ses modifications;
p. Approuver les directives, politiques et priorités, de sa propre initiative ou sur recommandation de l’AICD, pour l’élaboration, l’adoption et la mise en œuvre du programme-budget de l’AICD;
q. Examiner et, le cas échéant, approuver le budget annuel de l’AICD sur la base d’une proposition de son Conseil d’administration;
r. Participer à l’élaboration du programme-budget de l’Organisation relatif à la coopération;
s. Charger le Secrétariat général et le SEDI de la réalisation des tâches et activités de soutien pour l’accomplissement des mandats et fonctions que lui confie le CIDI;
t. Approuver ou transmettre aux organes compétents, le cas échéant, les propositions soumises par l’AICD en vue de modifier les normes et règlements concernant le personnel, le budget, les opérations et l’administration de l’AICD;
u. Autoriser l’ouverture de crédits budgétaires extraordinaires prélevés sur le Fonds spécial multilatéral du Conseil interaméricain pour le développement intégré (FEMCIDI) pour faire face à des situations ou des activités non prévues, et identifier les ressources nécessaires, conformément à l’article 96 des Normes générales de fonctionnement du Secrétariat général;
v. Exercer, outre les fonctions qui lui sont attribuées dans ce Statut, celles que lui confient la Charte de l’Organisation des États Américains, d’autres instruments interaméricains, l’Assemblée générale et la Réunion de consultation des ministres des relations extérieures, conformément aux dispositions de l’article 70 de la Charte, et faire des recommandations relevant de sa sphère d’attributions.

Le CIDI est composé de tous les États membres de l’OEA, qui sont représentés par des délégués aux réunions de cet organe visées à l’article 96 de la Charte de l’Organisation des États Américains et aux articles 19 et 21 de son Statut.
Selon l’article 5 du Statut du CIDI, les organes suivants sont placés sous sa tutelle:
a. L’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)
b. Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)
c. Les Commissions interaméricaines
d. Les Commissions permanentes du CIDI
e. D’autres organes et organismes subsidiaires créés par le Conseil.
II. ACTIVITÉS DU CIDI ET DE SES ORGANES ET ORGANISMES SUBSIDIAIRES
1. RÉUNIONS ORDINAIRES MENSUELLES DU CIDI ET RÉUNIONS TENUES CONJOINTEMENT AVEC LE CONSEIL PERMANENT

Bureau (juillet-décembre 2018)
Présidence : Ambassadeur Carlos Trujillo, Représentant permanent des États-Unis 
Vice-présidence : Ambassadeur Jesús Sierra, Représentant permanent du Panama qui a 
exercé ses fonctions jusqu’à octobre 2018 et qui a été succédé par l’Ambassadeur Salvador Sanchez, Représentant permanent du Panama 


Bureau (janvier-juin 2019)
Présidence : Ambassadrice Yolande Yvonne Smith, Représentante permanente de la Grenade
Vice-présidence : Ambassadeur Denis R. Moncada, Représentant permanent du Nicaragua

Pendant la période couverte par le présent rapport, le CIDI, en sa qualité de principal forum de dialogue de l’OEA sur les thèmes du développement intégré, a tenu des réunions ordinaires qui ont facilité les interactions de fond entre les États membres et des experts de la société civile, le secteur privé et les membres des cercles universitaires portant sur le Plan stratégique de l’Organisation.

Dans le domaine du développement humain, de l’éducation et de l’emploi, la session portant sur « L’autonomisation financière de la femme pour le développement social et économique durable des Amériques », les États membres ont pu se familiariser avec les initiatives OPIC 2X et 2X Americas, et avec les débouchés qu’elles offrent pour appuyer l’autonomisation financière de la femme dans les Amériques. La session a également exploré les débouchés intersectoriels pour l’avancement de l’égalité hommes-femmes et l’équité dans la sphère économique du développement.

La réunion du CIDI traitant du thème « Éducation et emploi dans le monde du travail en évolution » a examiné les compétences pour l’avenir envisagés dans la perspective du travail, de l’éducation et de la science et technologie. Elle a aussi exploré les mesures qui pourraient être appliquées pour mieux préparer les enfants, les jeunes et la population active à affronter le marché du travail en perpétuel changement face à la Quatrième Révolution industrielle. La réunion a en outre ouvert le débat autour des initiatives intersectorielles du SEDI afin de traiter de la question des compétences pour l’avenir. L’Honorable Jeffrey Lloyd, Ministre de l’éducation des Bahamas et président de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a fait un exposé sur ce sujet et sur l’état des préparatifs de la réunion de la CIE tenue en octobre 2018.

La réunion du CIDI sur le thème « Impact régional des déplacements forcés » avec pour toile de fond la tendance à la hausse des taux des migrations dans les Amériques, a donné lieu au dialogue sur les intérêts partagés des États membres, ainsi que sur les problèmes et les occasions favorables dans ce domaine.  Les débats au sein du Conseil ont porté sur les acquis dans les Amériques et dans d’autres sphères internationales de façon à appuyer les États membres dans leurs efforts visant à s’attaquer aux situations d’urgence créées par la recrudescence des arrivées de personnes déplacées de force de leurs territoires, y compris les problèmes sécuritaires et humanitaires qu’elles entraînent.  

Sur la question des migrations au sein du CIDI, une réunion a également été convoquée sur le thème « Sécurité alimentaire et Migration dans les Amériques ».   Cette session a examiné les solutions et une approche axée sur les politiques dans le cadre interaméricain en vue d’alléger l’insécurité alimentaire dans la région. 

Pendant la deuxième partie de l’année couverte par le présent rapport, le CIDI a examiné différents aspects du développement durable et du renforcement de la capacité de résilience dans les Amériques.   La réunion sur le thème « Financement innovant en vue du renforcement de la résilience pour le développement durable » a ouvert le débat et a reçu des recommandations sur le renforcement des capacités des États membres pour mobiliser des ressources intérieures et internationales, en tirant parti du rôle du secteur privé dans le financement du développement, et en maximisant le recours aux sources de financement et aux mécanismes innovants qui peuvent contribuer à atteindre les objectifs tracés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, L’Accord de Paris, le Cadre d’action de Sendai, le Programme d’action d’Addis-Abeba, et le Programme d’action interaméricain pour le développement durable (PIDS)

Le dialogue a aussi été engagé sur le thème « Construire les économies résilientes de l’avenir: Économies bleues, vertes, et oranges » qui a facilité les échanges de savoirs sur les problèmes et les avantages potentiels associés à la construction des économies bleues, vertes, et oranges dans les États membres.  Les panélistes invités d’institutions et organismes régionaux et internationaux ont mis en commun les pratiques optimales et les acquis découlant de leurs travaux dans la promotion du développement de nouvelles économies. Des exposés ont été faits par le Dr Matteo Grazzi, spécialiste en science et technologie dans le Département de la compétitivité, de la technologie et de l’innovation de la Banque interaméricaine de développement; par M. William Otero, Conseiller en économie orange du Conseil présidentiel pour les questions économiques et stratégiques de Colombie, et par M. Cletus Springer, Directeur du Département du développement durable.

En outre, en réponse au mandat émis dans la résolution de l’Assemblée générale en juin 2018 « Promotion d’initiatives continentales en matière de développement intégré », (AG/RES. 2916 (XLVIII-O/18), le CIDI a reçu une proposition d’un « Cadre d’intervention de l’OEA en cas de catastrophe (OAS/DRF) » (CIDI/doc.266/18) conçue pour faciliter l’intervention internationale face aux catastrophes et pour renforcer la fourniture d’une assistance collaborative aux États membres touchés par les catastrophes par les États membres de l’OEA, les pays Observateurs permanents ainsi que d’autres entités.  Le Conseil a acheminé la proposition à la Commission du partenariat pour les politiques de développement en vue d’un examen plus approfondi.

Pendant la période couverte par le présent rapport, deux (2) réunions ont été tenues conjointement avec le Conseil permanent. La première réunion traitant du thème du changement climatique a souligné les tendances identifiées dans les préoccupations prioritaires exprimées par les États membres, ainsi que les mécanismes de coopération et d’appui auxquels les pays de la région peuvent avoir recours pour attaquer les problèmes liés aux changements climatiques.   Le dialogue a également été engagé au sein du CIDI en vue d’identifier un rôle approprié et important de l’OEA en appui aux actions en matière de changement climatique en collaboration avec d’autres institutions interaméricaines. La réunion a aussi fait appel à la participation dans le processus de la détermination des domaines sur lesquels se focaliserait le dialogue au sein de l’OEA à l’avenir dans le contexte des questions découlant du changement climatique. 

À l’occasion de la Journée mondiale de l’eau, des Nations Unies, en 2019, une réunion mixte a été tenue par le Conseil permanent et le CIDI pour examiner le thème « Renforcer le lien entre la science et les politiques en vue d’une coopération efficace en matière de gestion intégrée des ressources hydriques ». Le panel d’experts invités et les États membres ont discuté, entre autres, les possibilités de construire de nouvelles alliances stratégiques en matière de gestion des ressources hydriques, et ont examiné leur relation avec la sécurité alimentaire. Ils ont également examiné le rôle de l’information et du transfert des savoirs dans la mise en place des politiques publiques, ainsi que les démarches visant au renforcement de la coopération multilatérale passant par une perspective de droits en vue de renforcer les capacités dans les Amériques. Les États membres ont en outre bénéficié d’une actualisation des progrès accomplis par le SEDI-DSD dans la mise en œuvre du PIDS, particulièrement dans le domaine de la gestion intégrée des ressources en eau (GIRE).

Le CIDI a aussi reçu des rapports et a assuré le suivi des préparatifs des réunions ministérielles et des réunions des commissions interaméricaines. Il a chargé la Commission des politiques de suivre, d’examiner et d’adopter, ad referendum du CIDI, les projets d’ordre du jour et de listes d’observateurs et d’invités de ces réunions. 

Les activités courantes du CIDI ont été assurées par la Commission sur le Partenariat pour les politiques de développement, et la Commission sur les questions de migration (CAM). Les activités de ces Commissions et d’autres organismes du CIDI, des Commissions interaméricaines et du Conseil d’administration de l’Agence pour la coopération et le développement ainsi que celles des Commissions spécialisées non permanentes sont décrites dans les paragraphes qui suivent.

Tous les documents officiels du CIDI peuvent être consultés sur son site Web: http://www.oas.org/fr/cidi/.
2. RÉUNIONS SECTORIELLES ET SPÉCIALISÉES DU CIDI

La Deuxième réunion spécialisée des hauts fonctionnaires de la coopération du CIDI a été tenue les 20 et 21 septembre 2018 au siège de l’OEA à Washington, DC. Elle a orienté ses débats sur le renforcement de la coopération et des partenariats en faveur du développement afin de construire la résilience face aux catastrophes naturelles. Plus précisément, la réunion: (I) analysé le statut des arrangements existants et la situation de la gestion de la coopération pour le développement dans la région; (ii) discuté le rôle rempli par les hauts fonctionnaires de la coopération dans le renforcement de la coopération régionale et sous-régionale pour le développement; (iii) exploré les mécanismes pour des partenariats de multiples parties prenantes en vue de promouvoir la coopération pour le développement, et (iv) engagé un dialogue sur la coopération pour le développement en vue de construire la résilience face aux catastrophes dans les Amériques. Les États membres ont formulé des recommandations d’actions qui figurent dans le rapport (CIDI/RECOOP-II/doc.8/18 Anglais-espagnol). Le Conseil d’administration de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD) a été chargée d’analyser ces recommandations et de définir la voie à suivre pour les mettre en application.

Les 28 et 29 mars 2019, le CIDI a tenu la Quatrième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social dans le cadre du CIDI à Ciudad Guatemala, République du Guatemala. À cette réunion a été adoptée la Déclaration interaméricaine des priorités du développement social - « Équité et inclusion sociale: Surmonter la pauvreté multidimensionnelle et refermer la fracture des écarts sociaux: Perspective d’un Programme interaméricain de développement social » (CIDI/REMDES/DEC.1/19) qui inclut, notamment, l’accord des États en faveur du renforcement des mécanismes de dialogue social en vue d’encourager la consultation en matière d’élaboration de politiques publiques fondées sur les faits en vue de mettre fin à la pauvreté et de faire face aux problèmes sociaux tout en assurant que nul ne soit laissé pour compte.   La réunion a aussi approuvé le « Plan d’action de Guatemala 2019 » (CIDI/REMDES/doc.6/19) grâce auquel il sera possible de mettre en œuvre les priorités et de poursuivre, au cours de ces deux prochaines années, des voies d’actions tracées dans la Déclaration de Guatemala.

3. ACTIVITÉS DES ORGANISMES SUBSIDIAIRES DU CIDI ET DES GROUPES DE TRAVAIL MIXTES DU CONSEIL PERMANENT ET DU CIDI

Dans les paragraphes qui suivent sont résumés les activités de l’Agence interaméricaine pour la coopération et le développement, des commissions interaméricaines et des commissions permanentes et groupes de travail du CIDI.
Le CIDI est composé de trois (3) commissions permanentes - la Sous-Commission du programme, du budget et de l’évaluation, la Commission des politiques de partenariat pour le développement, et la Commission sur les questions de migration -  et de Groupes de travail temporaires établis à des fins spécifiques, ainsi que des sous-commissions ou groupes de travail que le CIDI ou l’Assemblée générale décide de créer comme organismes subsidiaires à caractère temporaire. 
a.
Agence interaméricaine pour la coopération et le développement (AICD)
Présidence :   Jesús Schucry Giacoman Zapata, Directeur Général, Agences et mécanismes de la région Amériques, Sous-Secrétariat pour l’Amérique latine et les Caraïbes, Secrétariat aux affaires étrangères du Mexique – (il a exercé ces fonctions jusqu’à décembre 2018)
Présidence par intérim:   Mariana Olivera West, Ministre, Représentante suppléante du Mexique
Vice-présidence :  Nicola Virgill-Rolle, Directeur pour les questions de développement économique et planification dans le Bureau du Premier Ministre des Bahamas

L’AICD est l’organe subsidiaire du CIDI créé pour promouvoir, coordonner, gérer et faciliter la planification et la mise en œuvre des programmes, projets et activités dans le cadre de la Charte de l’OEA et notamment du Plan stratégique de partenariat pour le développement approuvé par le CIDI.

Elle a les attributions suivantes: 
1.
D’administrer, d’évaluer et de superviser les activités de partenariat pour le développement prévues dans le cadre du Plan stratégique et de ses Programmes interaméricains approuvés par le CIDI;
2.
D’administrer et de superviser les programmes de bourses et de formation de l’Organisation des États Américains;
3.
De nouer et de développer des relations de coopération avec les Observateurs permanents, avec d’autres États et des organisations nationales et internationales dans le domaine du partenariat pour le développement;
4.
De gérer les ressources du Fonds de coopération pour le développement (DCF/OAS) et d’autres fonds mobilisés et confiés à l’AICD et d’en rendre compte; 
5.
D’œuvrer pour la mobilisation des ressources financières, techniques, et autres afin de renforcer les activités de partenariat pour le développement. 
6.
D’approuver, conformément à l’article 9 du présent Statut et aux grandes lignes programmatiques et de politiques adoptés par le CIDI, la mise en œuvre des activités de partenariat pour le développement, et de déterminer leur niveau de financement, en veillant à ce que les ressources de coopération mises à la disposition de l’AICD soient utilisées pour répondre aux nécessités les plus impérieuses des États membres, particulièrement de ceux dont les économies sont relativement plus petites et moins avancées.

Le Conseil d’administration de l’AICD est composé de neuf (9) États membres de l’Organisation des États Américains élus par le CIDI aux termes des dispositions de l’article 77 de la Charte, en application des principes de roulement et de représentation géographique équitable. Il garantit ainsi qu’aucun État membre ne se voit refuser la chance d’être élu membre du Conseil d’administration et, en outre, que toutes les régions ont la possibilité d’être toujours représentées.

Le Conseil d’administration de l’AICD a tenu quatre (4) réunions formelles et une (1) réunion informelle pendant l’année. Les principaux thèmes abordés et les décisions prises incluent les suivants:
1. Séance d’information et discussions sur le rapport final assorti de recommandations concernant la Deuxième Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires chargés de la coopération, tenue à Washington, DC, les 20 et 21 septembre 2018 (CIDI/RECOOP-II/doc.18 – Français, anglais, espagnol, et portugais)


Discussions portant sur l’exécution du budget approuvé pour le programme de bourses d’études et de perfectionnement, et propositions de scénarios de projections financières pour ces programmes (2019-2025) à l’intention des délégations. À la lumière des Recommandations provisoires et globales formulées par le Groupe de travail du CIDI chargé d’analyser et d’évaluer le fonctionnement de tous les programmes de bourses d’études et de perfectionnement (documents CIDI/doc.239/17, et CIDI/doc.256/18) reprises à son compte par l’Assemblée Générale (AG/RES. 2916(XLVIII-O/18), le Conseil d’administration de l’AICD a adopté la “Décision concernant l’allocation de ressources en 2019 aux Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA” (AICD/JD/DE-120/19 – Anglais-espagnol). Cette décision prévoit: 1)  d’appliquer en 2019 au Programme académique les règles du PDS en ce qui a trait au processus de publication, de dépôt de candidature et de sélection, ainsi qu’à la Commission de sélection des bourses, comme le prévoit le Manuel de procédure pour les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA (CIDI/doc.61/13), et d’ouvrir, au titre de ce programme, des crédits de EU$10.000 par bourse et par candidat par an, couvrant ses dépenses pour un minimum d’un an et ne dépassant pas 2 ans dans une institution d’études supérieures dans un État membre de l’OEA; 2)  de virer dans le Fonds d’investissement au plus tard à la fin de 2019 tous montants non décaissés ou annulés qui s’ajouteront au budget des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement pendant cette année. Ces fonds seront employés spécifiquement pour financer partiellement, en 2020, la deuxième année académique du cycle de 2019 du programme d’enseignement supérieur. Cette pratique continuera à être observée à l’avenir car elle sera un instrument aidant à financer d’une manière prévisible et soutenable le Programme d’études supérieures, et 3) d’allouer les ressources inscrites dans la résolution AG/RES.1 (LIII-E/18) au titre des Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA conformément au tableau approuvé dans la Décision susmentionnée. Ces recommandations ont été adoptées par le CIDI le 9 avril 2019 en vertu de la résolution CIDI/RES.337/19 – Français, anglais, espagnol, et portugais.

2. Fonds de coopération pour le développement (DCF)

Le Conseil d’administration de l’AICD a reçu des rapports du Secrétariat au sujet de l’État du DCF jusqu’au 12 novembre 2018, ainsi que des résultats du cycle de mise en œuvre des programmes de 2014 à 2017 avec la participation de 18 pays. Les activités de ce cycle ont inclus huit échanges de coopération technique entre les pays, et des discussions relatives au sujet des acquis et des expériences mises en commun avec les États membres. La Secrétaire exécutive a en outre informé que le plan de suivi et d’évaluation, ainsi que les rapports d’étape pour les projets devraient donner une idée plus claire des résultats positifs et spécifiques de ces programmes. Elle a aussi parlé des EU$1.505.000 approuvés pour la période 2017-2021 (AICD/JD/DE-112/17- Anglais et espagnol) avec la participation de 18 pays au titre de la concrétisation des piliers du programme interaméricain d’éducation et des partenariats de coopération avec d’autres institutions. Elle a conclu en soulignant non seulement que le DCF fonctionne, mais qu’il est nécessaire d’assurer sa croissance. Afin d’offrir aux États qui ne l’ont pas encore fait la chance de le faire, le Conseil d’administration a pris la décision de reporter, du 31 octobre 2018 au 31 mars 2019, la date limite pour recevoir les contributions volontaires annuelles des États membres au DCF pour 2018.
b.
Commissions spécialisées non permanentes (CENPES)

Les Commissions spécialisées non permanentes (CENPES) sont des organes techniques qui appuient le CIDI pour le traitement de questions spécialisées ou pour l’approfondissement d’aspects précis de la coopération interaméricaine dans les domaines prioritaires de coopération approuvés par l’Assemblée générale.
  Les attributions et la composition des CENPES sont définies aux articles 13 à 16 du Statut du CIDI. 
Comme la tâche des CENPES avait jusqu’à présent été d’évaluer les projets du FEMCIDI, aucunes nouvelles CENPES n’a été créée pendant la période à l’étude.
c.
Commissions interaméricaines

Les Commissions interaméricaines sont des organismes du CIDI, créés conformément à l’article 17 du Statut du CIDI et à l’article 77 de la Charte de l’Organisation des États Américains (OEA) pour assurer la continuité du dialogue sectoriel de partenariat pour le développement et donner suite aux mandats impartis par les Sommets des Amériques dans un secteur déterminé, ainsi que pour identifier et promouvoir des initiatives multilatérales de partenariat.  Leurs membres sont les autorités politico-techniques sectorielles accrédités par chaque État membre.

La VIIIe Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de l’éducation (CIE) a été tenue les 4 et 5 octobre 2018. Elle a marqué un nouveau progrès dans la réalisation du Programme interaméricain de l’éducation (IEA) en réunissant un consensus autour d’un agenda intersectoriel entre les institutions du secteur public dans les domaines du travail et de l’éducation, et les organisations multilatérales gouvernementales, l’enseignement supérieur et les organisations de la société civile.  

Un consensus a, en outre, été réuni parmi les hauts fonctionnaires de la CIE, de la Conférence interaméricaine des ministres du travail (IACML), et de la Commission interaméricaine de la science et technologie (COMCYT) en vue d’approfondir la collaboration dans le cadre du CIDI pour aborder les questions suivantes:
•
Emploi des adolescents et transition de l’école au travail
•
Apprentissage technique éducatif
•
Modernisation des cursus et des systèmes de formation
•
Tendance et compétences pour l’avenir - ICT pour le développement des compétences et l’expansion de l’accès à l’éducation.

La Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports a été tenue du 1er au 3 août 2018 à Mexico. Elle a adopté la Résolution de Mexico sur la Gestion durable en vue de la compétitivité des ports (CIDI/CIP/RES.1/18- Espagnol-Anglais). Les hauts fonctionnaires des ports ont décidé, notamment: (1) De renforcer le dialogue politique au plus haut niveau en vue d’encourager une plus large compétitivité dans le secteur portuaire, au moyen de la promotion des domaines thématiques prioritaires tels que l’infrastructure moderne, interconnectivité, des cadres normatifs clairs et inclusifs, et une gestion durable; et (2) D’encourager la collaboration régionale en vue de contribuer au développement de ports durables, inclusifs, sécurisés, et responsables devant la société dans le but de promouvoir des initiatives respectueuses du Programme et des Objectifs de développement durable à l’horizon 2030 dans le secteur portuaire des Amériques. 

Le Sixième Dialogue interaméricain des cadres supérieurs des MPME tenu à San Salvador, à El Salvador, les 24 et 25 avril 2019 a débouché sur l’approbation du Plan de travail 2019-2021 « Construire une vision pour le développement des MPME dans les Amériques à l’horizon 2030 », et sur le lancement du Plan de l’OEA pour la numérisation des MPME, en partenariat avec la plate-forme numérique KOLAU, une jeune pousse de la Silicon Valley, et partenaire stratégique de Google. Ce plan qui est déjà en cours d’exécution au Chili, à El Salvador et au Paraguay, rendra possible la numérisation de plus de 3 millions de MPME en Amérique latine et dans les Caraïbes au cours des trois prochaines années, et aidera les petites entreprises à capitaliser sur la demande de leurs produits qui existe déjà à travers Internet. Le VIIème Dialogue interaméricain des cadres supérieurs des MPME sera organisé au Chili en 2021.
d.
Commission du partenariat pour les politiques de développement
Présidence :   Mateo Barney, Représentant suppléant du Canada  
Vice-présidence : Kaanita Farhana Shah, Représentante suppléante de la Trinité-et-Tobago (a exercé ces fonctions jusqu’au 1er octobre 2018), et Lilia A. Sanchez Morehead, Représentante suppléante de la République Dominicaine

En vertu de l’article 56 du Règlement pour les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les attributions de la Commission du partenariat pour les politiques de développement consistent à: 
a. Élaborer, sur la demande des réunions ordinaires du CIDI, le projet de Plan stratégique et les projets de programmes interaméricains. La Commission utilise, le cas échéant, les contributions techniques apportées à l’élaboration de ces projets émanés de réunions spécialisées ou sectorielles consacrées à la question à l’étude;
b. Assurer le suivi de la mise en œuvre des volets substantiels des programmes interaméricains, et formuler les recommandations nécessaires pour veiller à la cohérence entre les politiques de coopération et les projets et activités du Secrétariat exécutif pour le développement intégré et ceux des autres services pertinents du Secrétariat général;
c. Établir le projet de calendrier annuel des réunions relevant du CIDI, à savoir les réunions spécialisées ou sectorielles au niveau ministériel ou à un niveau équivalent; les réunions des commissions interaméricaines et autres réunions techniques et politiques de haut niveau;
d. Analyser les plans de travail annuels et les rapports semestriels d’activité des services pertinents du Secrétariat général, ainsi que les rapports de l’AICD, et adresser aux réunions ordinaires du CIDI les recommandations qu’elle juge pertinentes, et
e. Examiner d’autres questions qui relèvent de sa sphère de compétence et que lui attribuent les réunions ordinaires ou extraordinaires du CIDI.

Cette Commission a tenu vingt-trois (23) réunions formelles et deux informelles. Ses travaux peuvent se résumer comme suit:
4. Elle a assuré le suivi et la supervision de la mise en œuvre du cycle ministériel triennal sous forme d’exposés faits par les secrétariats techniques du processus ministériel sur les progrès et les problèmes relevant de l’application des directives pour l’élaboration et le suivi des décisions ministérielles.
5. Elle a appuyé les préparatifs des réunions ministérielles des Commissions interaméricaines, et elle a examiné et approuvé, ad referendum du CIDI, toutes les questions de procédure applicables, par exemple les avant-projets de propositions de points de l’ordre du jour, et des projets de listes d’invités aux réunions, et les tirages au sort pour établir l’ordre de préséance.

6. Elle a formulé des recommandations relatives au rapport du Secrétariat sur le cycle ministériel triennal.

7. Elle a examiné et formulé des recommandations pour le CIDI au sujet des informations servant de complément au Plan stratégique quadriennal de l’Organisation au titre du pilier Développement.

8. Sur la demande du CIDI, elle a engagé des discussions sur les propositions relatives au Cadre d’intervention de l’OEA en cas de catastrophe (OAS/DRF) en présence de la Direction et d’un spécialiste du Département du développement durable.

9. Dans la perspective de l’Assemblée générale, elle a tenu des réunions avec l’appui des secteurs techniques du Secrétariat pour soumettre le projet de résolution de portée générale intitulé « Promotion des initiatives continentale en matière de développement intégré » devant être examiné par l’Assemblée générale lors de sa quarante-neuvième Session ordinaire. Les négociations du projet de résolution ont pris fin le 14 juin 2019.
e.
Commission du Programme, du budget et de l’évaluation
Présidence :     Carolina Schlesinger Faccini, Représentante suppléante de Colombie
En vertu des dispositions de l’article 57 du Règlement régissant les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les fonctions de la Commission du Programme, du budget et de l’évaluation consistent à:
a. Analyser l’exécution du budget des activités de partenariat pour le développement approuvé par les organes directeurs, et suivre les résultats, l’impact et la durabilité de ces activités sur la base des rapports soumis par le Secrétariat général et le Conseil d’administration de l’AICD; 
b. Au besoin, identifier et proposer au CIDI, lors des réunions ordinaires, des arrangements, procédures et sources de financement pour les programmes approuvés par les États membres; 
c. Examiner et faire des recommandations au CIDI lors de ses réunions ordinaires au sujet de tous les aspects du programme-budget de l’Organisation qui ont un rapport quelconque avec le partenariat pour le développement;
d. Envisager d’autres questions relevant de sa sphère de compétence dont l’examen lui est attribué par les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI;
La Commission a tenu deux (2) réunions formelles:
1. À la première réunion tenue en septembre 2018, elle a eu une séance d’information à laquelle la Secrétaire exécutive a recensé l’exécution du budget 2018 du Fonds ordinaire du Secrétariat exécutif au développement intégré, du projet de budget 2019 du Fonds ordinaire, et a fait un exposé sur le processus de résultats de la mise en œuvre des programmes.

2. Avant la quarante-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale, la Commission a discuté l’exécution du budget 2019 du Fonds ordinaire du SEDI, ainsi que le projet de budget 2020.  
f. Commission des questions de migration
Présidence : Alvaro Calderon Ponce de Leon, Ministre conseiller, Représentant suppléant de Colombie
Vice-présidence : Ambassadeur Edward Anibal Perez Reyes, Représentant permanent de la République dominicaine

En vertu des dispositions de l’article 58 du Règlement régissant les réunions ordinaires et extraordinaires du CIDI, les fonctions de la Commission des questions de migration consistent à:
a. Servir de forum principal de l’Organisation chargé de la thématique de la migration selon une approche intégrale, équilibrée et technique qui prenne en compte la contribution et les défis que la migration représente pour les pays d’origine, de transit, de destination et/ou de retour et en intégrant la perspective de genre; 
b. Promouvoir le dialogue, la coopération et la mise en commun des expériences, des acquis et des pratiques optimales sur les plans international, régional, sous-régional et bilatéral en matière de migration, dans le respect des droits de la personne, encourageant la reconnaissance de la contribution importante des migrants au développement intégral du Continent américain;
c. Réviser et mettre en œuvre les politiques relatives à la migration qui lui seront confiées par l’Assemblée générale ou le CIDI et en assurer le suivi;
d. Promouvoir les liens et l’échange des informations avec d’autres organismes internationaux et mécanismes sous-régionaux de consultation ayant reçu des mandats en matière de migration.

La CAM a tenu huit (8) réunions formelles et dix (10) informelles afin de donner suite aux activités approuvées dans son Plan de travail pour la période 2018-2019 (CIDI/CAM/doc53/16 rev.3 – Anglais-espagnol).  La Vice-présidence de la CAM est chargée de coordonner les activités menées pour assurer le suivi de la mise en œuvre du « Programme interaméricain pour la promotion et la protection des droits humains des migrants, y compris les travailleurs migrants et leurs familles » [AG/RES.2883 (XLVI-O/16) – Français-anglais-espagnol-portugais]. Pour s’acquitter de cette mission, la CAM a tenu de nombreuses réunions informelles au cours desquelles les acteurs du programme ont fait des exposés au sujet des activités menées par leurs organisations respectives. Les orateurs y ont été les représentants du Département de la sécurité publique (DPS), de la Commission interaméricaine des droits de l’homme (CIDH), de la Commission interaméricaine des femmes (CIM), et de l’Institut interaméricain de l’enfance (IIN).

Au nombre des activités menées pendant la période à l’étude citons les suivantes : des dialogues et la mise en commun des expériences et des pratiques optimales au cours de réunions thématiques sur les sujets : « Migration et Santé », « Instruments normatifs internationaux pour la migration de main-d’œuvre et les droits des travailleurs migrants », « Actions des États dans l’application de politiques touchant les groupes vulnérables dans les processus migratoires », « Migration dans les Amériques d’un point de vue comparatif », et « Actions pour atteindre l’Objectif 10.c du Programme de développement durable à l’horizon 2030 (réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre) en ce qui concerne les envois de fonds par pays ».

Dans la perspective de l’Assemblée générale, la CAM a tenu des réunions pour discuter et négocier les paragraphes qui seront inclus dans la résolution de portée générale intitulée : « Promouvoir les initiatives continentales en matière de développement intégré » devant être examinée à la quarante-neuvième Session ordinaire de l’Assemblée générale.
III.
ACTIVITÉS DU SECRÉTARIAT EXÉCUTIF AU DÉVELOPPEMENT INTÉGRÉ (SEDI) (2018-2019)

Le Secrétariat exécutif au développement intégré (SEDI), en sa qualité d’entité spécialisée de l’Organisation en matière de développement appuie, facilite et encourage le développement intégré au moyen de la promotion du dialogue intersectoriel, des partenariats publics-privés, et de la réunion de consensus dans l’intégration des politiques publiques sur le développement durable.  Ses activités et programmes renforcent la démocratie, la sécurité multidimensionnelle, et la promotion des droits de la personne dans les États membres de l’Organisation. 

Pendant la période 2018-2019 couverte par le présent rapport, le SEDI a continué à observer une approche multisectorielle en vue d’avancer le développement intégral des États membres comme le prescrivent la Charte de l’Organisation, les directives des Sommets des Amériques, et les mandats de l’Assemblée générale de l’OEA et le Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI), ainsi que les accords conclus par les Commissions interaméricaines et les termes du Plan stratégique global de l’OEA 2016-2021.
Ligne stratégique 1: Promouvoir des économies inclusives et compétitives

Grâce aux initiatives du SEDI telles que les suivantes: The Americas Compétitivises Exchanges on Innovation and Entrepreneurship (ACE), le HUB on Technology Transfer and Commercialization for the Americas, le Caribbean Small Business Development Center (SBDC), 9.000 agents du secteur public, des entrepreneurs, des représentants de la société civile et de l’enseignement supérieur ont bénéficié d’une assistance technique, d’une formation et de l’établissement de partenariats.  Ces programmes ont représenté des contributions appréciables sur la voie du renforcement des écosystèmes économiques dans les États membres.
Le programme Caribbean Small Business Development Centers (SBDC)
· Impact économique Plus de 78 nouvelles entreprises ont ouvert; 12.000 emplois ont été créés, conservés et appuyés; une augmentation de $21,3 millions des chiffres d’affaire des MPME a été enregistrée, et $6,9 millions d’injection de capital financés par des prêts et des capitaux propres dans 5 États membres ont été rapportés.
· Le cadre normatif et juridique des MPME dans 6 États membres a été renforcé comme suit: 5 documents-cadres de politiques ont été mis au point; 110 parties prenantes appuyant les MPME ont bénéficié d’une formation en méthodologie de sélection de chaîne de valeur mondiale; 163 petites entreprises et décideurs ont bénéficié d’une formation en planification de la continuité de l’entreprise et la reprise des activités par suite de catastrophes; 10 études de chaînes de valeurs mondiales ont été accomplies dans des secteurs prioritaires. 
Le Réseau interaméricain de compétitivité (RIAC) 
· 100 décideurs de 27 pays ont pu se familiariser avec des approches innovantes de modèles de développement économique dans les zones urbaines et rurales en Allemagne, Israël et Californie du Nord (États-Unis) au moyen du programme Americas Competitiveness Exchanges (ACE). 
Science, technologie et innovation (STI)
· 40 professionnels de 13 États membres ont bénéficié d’une formation en mise au point des possibilités de commercialisation des nouvelles technologies à travers le “HUB on Technology Transfer and Commercialization for the Americas”  
La Commission interaméricaine des ports (CIP)
· 611 autorités portuaires ont été sponsorisés pour assister à 5 conférences et séminaires techniques à l’échelle continentale, et 239 autorités portuaires ont été formés dans le cadre de 12 cours de développement professionnel dans des domaines prioritaires pour les États membres. 
Ligne stratégique 2: Renforcer la mise en œuvre des Objectifs de développement durable conformément au Programme interaméricain de développement durable  2016-2021 (PIDS)

Dans le domaine du développement durable, plus de 100 activités dans les domaines de renforcement des capacités, de dialogues sur les politiques, et de coopération technique ont appuyé les États membres dans la mise en œuvre du Programme interaméricain de développement durable (PIDS). À ce titre, citons la mise en place du Caribbean Energy Knowledge Hub (CEKH), en collaboration avec la Banque Mondiale, appelé à être le dépositaire des informations et du  savoir appliqué sur les pratiques optimales en matière d’énergie durable; le développement et le lancement de la technologie d’observation de la terre, en collaboration avec la Commission argentine pour les activités spéciales (CONAE), appelée à promouvoir la gestion des ressources hydriques, de l’agriculture, et des risques en cas de catastrophes, et la conception, en collaboration avec l’Association caribéenne de l’eau et des eaux usées (CWWA) et de la Banque de développement des Caraïbes (CDB), d’un Plan d’action régionale pour la gouvernance et la construction de la résilience dans les Caraïbes.
Gestion des risques en cas de catastrophes et adaptation au changement climatique
· Le Programme de résilience pour les entreprises dans le secteur du tourisme a été mis en place et est actuellement mis en œuvre. 
Le partenariat des Amériques pour l’énergie et le climat (ECPA)
· Dans ce cadre a été mis en place le Caribbean Energy Knowledge Hub (CEKH) - dépositaire des informations sur les pratiques optimales et du savoir appliqué - en collaboration avec la Banque Mondiale. 
· 18 instituteurs de 6 pays membres de la Caraïbe ont été formés pour enseigner le Programme de Génie vert du Conseil des examens de la Caraïbe. 
Gestion intégrée des ressources hydriques
· Dans ce domaine, a été mise en place et lancée, en collaboration avec la Commission argentine pour les activités spéciales (CONAE) la technologie d’observation de la terre conçue pour mesurer l’humidité dans le sol. 
· A été conçu, en collaboration avec l’Association caribéenne de l’eau et des eaux usées (CWWA) et de la Banque de développement des Caraïbes (CDB) un Plan d’action régionale pour la gouvernance et le renforcement de la résilience climatique dans la Caraïbe.
· A été publié l’ouvrage: OAS: 50 years of water diplomacy in the Americas » dans lequel sont documentés les acquis et les pratiques optimales pour la mise en œuvre de 160 projets et programmes majeurs de coopération dans le domaine de l’eau dans les États membres. 
http://www.oas.org/en/sedi/dsd/iwrm/LibroDelAguaEnglishAbril24_2018%20Final%20(3).pdf 
Gestion de la biodiversité  
· 100 fonctionnaires des parcs marins de 7 États membres des Caraïbes ont bénéficié d’une formation pour une meilleure gestion des écosystèmes marins vulnérables.  
Ligne stratégique 3: Promouvoir l’éducation et le développement humain dans les Amériques

Grâce au travail du SEDI dans le domaine de l’éducation et du développement humain, 3.500 citoyens des Amériques ont bénéficié d’une éducation de qualité, inclusive et équitable à travers les Programmes de bourses d’études et de perfectionnement de l’OEA et le Rowe Fund.  Le Réseau interaméricain d’éducation des instituteurs (ITEN) a ouvert à 29.000 professionnels de l’éducation dans les zones rurales un plus large accès aux ressources ciblant les enseignants, et le Portail de l’éducation des Amériques (PEA) a rendu possible le perfectionnement de professionnels en Éducation STEM/STEAM dans le but d’améliorer les résultats dans l’éducation de la région.  
· Plus de 29.000 professionnels de l’éducation des zones urbaines et rurales ont eu accès aux ressources destinées aux enseignants via ateliers, toolkits, Massive Open Online Courses (MOOC), Programmes audio et plates-formes en ligne des médias sociaux. 300 ont bénéficié de la formation en éducation STEM/STEAM. 
· 3.451 bourses d’études ont été octroyées à des citoyens dans 34 États membres 
Ligne stratégique 4: Promouvoir le travail décent, digne et productif pour tous
Le Réseau interaméricain de l’administration du travail (RIAL)
· 3 échanges au titre de la coopération technique ont été effectués à travers RIAL qui a appuyé les efforts déployés pour éliminer l’exploitation des enfants par le travail, et améliorer les politiques et programmes d’emploi des adolescents au Panama et dans plusieurs États membres de l’OEA.
Ligne stratégique 6: Encourager la coopération pour le développement et la création de partenariats
Le Fonds de la coopération pour le développement
· Des fonds d’amorçage se montant à $1,5 million ont été approuvés par le Fonds de coopération de l’OEA pour la coopération technique en vue de financer la mise en œuvre de 18 initiatives programmatiques dans les États membres dans la perspective de l’amélioration de la qualité de l’éducation, de la profession d’enseignant, et des soins à la petite enfance. De surcroît, plus de $5,4 millions ont été recueillis sous forme de financement en contrepartie (États membres, institutions internationales, Banques/IIF). ANNEXE II

Le SEDI a fourni en outre un appui à plusieurs Réunions des ministres et hauts fonctionnaires au cours de l’année écoulée:
· Onzième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine des ports (CIP) tenue à Mexico, au Mexique, du 1er au 3 août 2018 
· Dixième et Onzième Échanges sur la compétitivité dans les Amériques (ACE) en Californie du Nord, du 21 au 27 octobre 2018, et à Porto-Rico du 18 au 25 mai 2019;  
· Deuxième Réunion spécialisée des hauts fonctionnaires de la coopération organisée dans le cadre du CIDI à Washington, DC, EUA, les 20 et 21 septembre 2018;
· Quatrième Réunion des Ministres et hauts fonctionnaires du développement social tenue à Ciudad Guatemala, au Guatemala, les 28 et 29 mars 2019, et
· Sixième Dialogue interaméricain des hauts fonctionnaires des micro, petites et moyennes entreprises (MPME), tenu à San Salvador, à El Salvador, les 24 et 25 avril 2019. 
Le SEDI a aussi fourni un appui à l’occasion des prochaines réunions des Ministres et hauts fonctionnaires organisées dans le cadre du Conseil interaméricain pour le développement intégré (CIDI) 
· Dixième Réunion de la Commission interaméricaine des Ministres de l’éducation organisée dans le cadre du CIDI, prévue les 8 et 9 juillet 2019 à Washington, DC;  
· Onzième Forum sur la compétitivité dans les Amériques prévu le 25 juillet 2019 en Argentine; 
· Vingtième Réunion du Comité exécutif de la Commission interaméricaine des ports (CECIP), prévue à Roatan, au Honduras, le 17 juillet 2019; 
· Huitième Réunion interaméricaine des Ministres et hauts fonctionnaires chargés de la culture organisée dans le cadre du CIDI, prévu à la Barbade les 19 et 20 septembre 2019, et  
· Quatrième Réunion ministérielle sur le partenariat pour l’énergie et le climat des Amériques (ECPA) prévue à la Jamaïque en 2020.
Les initiatives en cours d’exécution et les résultats additionnels des programmes achevés sont consignés dans les sites Web des départements dont ils relèvent.
Dans un souci constant d’amélioration, le SEDI continuera d’accueillir les orientations et les rétroactions des États membres 
IV. ANNEXES:
Annexe 1 
Projet de Rapport annuel du Secrétariat exécutif au développement intégré (CIDI/doc.273/19  rev.1– Spanish - English - Français - Português
Annexe II  
Contributions au Fonds de coopération pour le développement (DCF) 2017-2018
ANNEXE II
FONDS DE COOPÉRATION POUR LE DÉVELOPPEMENT (DCF) 
CONTRIBUTIONS 2017-2018
	Pays
	Montants des contributions
DCF 2017
	Montant des contributions
DCF 2018

	Antigua-et-Barbuda
	$1,000.00
	$2,500.00

	Argentine
	$20,000.00
	-

	Bahamas
	-
	$20,000.00

	Barbade
	$16,400.00
	-

	Belize
	-
	-

	Bolivie
	-
	-

	Brésil
	-
	-

	Canada
	-
	-

	Chili
	-
	-

	Colombie
	-
	-

	Costa Rica
	$30,000.00
	$30,000.00

	Dominique
	$5,100.00
	$5,100.00

	République dominicaine
	$9,919.04
	-

	Équateur
	-
	-

	El Salvador
	$32,100.00
	$32,100.00

	Grenade
	-
	-

	Guatemala
	-
	-

	Guyana
	$6,745.76
	$6,745.76

	Haïti
	-
	-

	Honduras
	$7,000.00
	$7,000.00

	Jamaïque
	$10,000.00
	$10,000.00

	Mexique
	-
	-

	Nicaragua
	$6,000.00
	$7,000.00

	Panama
	$39,600.00
	$39,600.00

	Paraguay
	-
	-

	Pérou
	$60,091.05
	$14,771.05

	Saint-Kitts-et-Nevis
	$5,100.00
	$5,100.00

	Sainte-Lucie
	$7,600.00
	$7,600.00

	Saint-Vincent-et-Grenadines
	-
	-

	Suriname
	-
	-

	Trinité-et-Tobago
	-
	-

	États-Unis
	-
	-

	Uruguay
	$15,000.00
	$15,000.00

	Venezuela
	-
	-

	Total
	$271,655.85
	$162,645.76
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